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Délibération n° DG-2026-DAJ-0072 du 12 octobre 2026

Portant habilitation du président du gouvernement à ester en justice devant la 
Cour administrative d’appel de Paris

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Délibérant conformément à la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 4 du 21 juillet 2026 fixant le nombre de membres du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° DG-2026-DAJ-0079 du 5 août 2026 chargeant les membres du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur de l’administration ;

Vu l’arrêté n° AP-2026-SCAI-1882 du 31 juillet 2026 constatant la prise de fonctions des membres du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° AP-2026-SCAI-1883 du 31 juillet 2026 constatant la prise de fonctions du président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° AP-2026-SCAI-1884 du 31 juillet 2026 constatant la prise de fonctions du vice-président
du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu le jugement du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie n° 2500607 du 19 mars 2026,

A adopté les dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : Le président du gouvernement est habilité à interjeter appel au nom de la Nouvelle-
Calédonie devant la Cour administrative d'appel de Paris contre le jugement du tribunal
administratif de Nouvelle-Calédonie n° 2500607 du 19 mars 2026.

Article 2 : La présente délibération sera transmise au haut-commissaire de la République en
Nouvelle-Calédonie et publiée au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie

MILAKULO TUKUMULI
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